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L' exit tax des personnes physiques
aux USA
Richard BECK,
professeur a la New York Law School - USA

I - En 2008, le congres am ericain a adopte deux nouvelles versions
des exit tax. L' une s'applique aux plus-values latentes soumises al'impot federal sur Jes revenus. L'autre concerne les successions et liberalites. Ces deux nouvellesexit tax sont beaucoup plus <lures que Jes
precedentes. L' exit tax sur les plus-values ressemble a celle de beaucoup d'autres pays mais cette ressemblance doit etre appreciee avec
precaution. L' exit tax americaine differe en ce que le fait generateur
reside clans la renonciation a la nationalite america ine ou au titre de
sejour permanent, lagreen card. Le principe fonda·mental de !'IR aux
Etats-Unis reside clans la nationalite. Un citoyen americain qui vit a
l'etranger, meme a long terme, reste assujetti a !'IR sur ses revenus
mondiaux. Pour se liberer de !'IR americain, il ne suffit pas de changer
de residence, il fau t renoncer a sa nationalite ou a la green card.
Une telle renonciation heurte le sentiment patriotique et choque
plus qu'aucune autre technique de minimisation de l'impot. Elle est
consideree comme honteuse et une trahison de la patrie. Cela apparait clairement clans Jes travaux preparatoires de plusieurs textes destines a punir la renonciation ala nationalite americaine ou a la green
card. Ainsi, par le vote du Reid Amendment de 1996, le Congres a
donne aux services de !'immigration le droit de refuser l'entree aux
Etats-Unis a tout ex-citoyen ayantrenonce a la nationalite americaine
pour des raisons fiscales.Autantdire que cela revient a prononcer une
mesure d'exil permanent 1• Une autre Joi de la meme annee exige que
le nom de tout renonc;:ant soit publie clans le FederalRegister afin de

name and shame.
Ce profond sentiment anti-renonc;:ant explique la severite des exit
tax americaines. Pourtant, la majorite des renonc;:ants ne semble pas
particulierement fortunee, ava re et ego'iste, seulement motivee par
!'evasion fiscale. Ce sont souvent des Americains, voire des etrangers
titulaires d' un titre de sejour permanent, green card, aux modestes
moyens qui vi vent deja a l'etranger et qui ne supportent plus, non pas
le po ids del'impot, mais plutot le formalisme fiscal. Le principe d'imposition selon la nationalite les astreint a declarer annuellement tous
leurs revenus, quelle qu'en soit la provenance geographique. Apres
imputation des credits d'impot et exonerations prevus par le droit
fiscal americain, il reste peu d'impot du aux Etats-Unis. Cependant,
pour beneficier de ces mesures de faveur, ii faut remplir de nombreuses declarations, chose onereuse. Parmiles 5-6 millions d'Americains vivant a l'etranger, seule une minorite remplit ses obligations
declaratives, situation jusqu'alors toleree et non particulierement
sanction nee.

1. Cette Joi ne semble jamais avoir ete appliquee.
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In fine, le systeme d'imposition americain fonde sur la nationalite
et !'imposition des expatriations en resultant risque fort de n'avoir
aucun effet dissuasif, surtout a pres la reforme des exit tax.

1.

Le systeme d'imposition fonde sur la
nationalite

2 - Les Etats-Unis sont le seul pays a imposer Jes contribuables sur
la base de leur nationalite plutot que sur celle de leur residence. Un
citoyen americain est imposable sur son revenu mondial, peu importe ou il habite, meme s'il n'a jamais mis les pieds aux Etats-Unis.
Cette regle de nationalite a ete confirmee et maintenue par la Coursupreme americaine en 1924. Selon la Haute juridiction americaine,
cette regle est justifiee par le fait qu'un citoyen americain beneficie de
la protection du go uvernement americain, peu importe ou il se
trouve 2 • La justification est manifestement insuffisante. Neanmoins,
la regle n'a ete que rarement remise en question depuis environ
quatre-vingt-dixans 3 •
Le systeme fiscal americain va plus loin. En effet, meme sans etre
citoyens, !es personnes beneficiaires d' un titre de sejour permanent
(green card) sont elles aussi soumises au systeme d'imposition
mondiale 4 •
Cette regle de la nationalite explique !'adoption de mesures legislatives tres controversees. II s'agit notamment des nouvellesexit tax
ainsi que des obligations declaratives supplementaires pesant sur les
banques etrangeres et autres etablissernents financiers d'investissement a l'etranger. Malheureusement, le Congres n'avait pas anticipe
Jes eventuels dommages collateraux causes par la cornbinaison des
deux nouveaux regimes.

A. - Les obligations fiscales pesant sur les expatries
3 - Suite au recent scandale impliquantla banque suisse UBS qui a
admis avoir aide des citoyens americains a dissimuler leurs revenus
places clans des comptes bancaires a l'etranger 5, le Congres a lance
une double offensivevisant ses citoyens et residents permanents ainsi
que Jes banques etrangeres.

2. Cook v. Tait, 265 U.S. 47 (1924).

3. L'exceptionestR. Avi-Yonah, The Case Against Twcing Citizens : Twc Notes

lnt'l 58, no. 5 (20 10) 389-94.
4. Article 7701(b)(l)(A)(i) du Code federal des imp6ts.
5. UBS Enters into Deferred Prosecution Agreement. US Department of
Justice, 18 fevrier, 2009.http://www.usdoj.gov/opa/pr/2009/February/09tax-136. html.
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La declaration FBAR (Foreign BankAccountReport) 6 existe dep uis
longtemps m ais fa it l'objet d' une applicatio n so up le par Jes autorites
fiscales. Desormais, le defa ut de declaration est sanctionne plus severem ent et systematiq uement sur le plan civil et meme penal. Ces
penalites devienn ent exigibles du fai t de !'absence de declaration des
com p tes o uverts a l'etranger meme si aucun im pot n'est du. Afi n de
fac iliter la transition ve rs le no uvea u regime, l' Administra tion accord e l'amnisti e partielle aux contr ib uables qui declarent spontanement leurs comptes a l'etranger clans le delai imparti 7 •
La seconde branche de !'offensive vise Jes institutions bancaires
etrangeres. La nouvelle loi FATCA (ForeignAccountTaxComplianceAct), adoptee en 2010, a po ur objectif de !utter cont re ]'evasion
fiscale en incitant Jes banqu es etrangeres a s'engager a fo urnir des
inform ation s detaillees sur Jes comptes detenus a l'et ra nger par !es
citoyens am ericains 8 • Ces no uvelles regles doive nt entrer progressivement en vigueur a partir de 201 3.
Afin d'inciter !es banqu es a respecter la Joi FATCA, le congres am ericain a mis en place une retenue a la so urce de 30 % sur Jes revenus
passifs de so urce am ericaine a destination des etablissem ents etran gers n on coope ratifs 9 • En consequence, ces etablissements n'o nt
qu ' un cho ix : coopere r o u abando nner les investissem ents aux EtatsUnis que la loi FATCA rend trop onereux.
Des ban qu es europeenn es et asiatiqu es se so nt elevees contre Jes
frais colossa ux engendres par cette obligation declarative. Afin d'eviter ces frais, certaines banques etrangeres ont indique qu'elles n 'ouvriraient plus de nouveaux comptes bancaires au profit des
Americains vo ire clo tureraient Jes comptes existants. Cela po urrait
aboutir a ce qu' un America in viva nt a l'etranger a long terme regarde
sa nationalite ou son titre de sejour permanent comme un
inconvenient 10 •

B. - L'abandon de leur nationalite par les expatries
4 - La grande majorite des comptes ouverts a l'etran ger concern e
ces cinq ou six millions d'Americains residant a l'etra nger qui ont
besoin d'un compte clans le pays de residence pour faciliter l'encaissement de leurs revenus et le paiement de leurs depenses courantes, et
non pour fraud er.
Le principe americain de mondialite, selon lequel tous !es revenus
de tout americain sont taxables aux USA, doit conduire le citoyen
americain viva nt a l'etranger a declarer tous ses revenus aux USA,
m em e si la totalite provient de l'etranger. Pour la plupart, la charge de
l'impot americain sera attenuee voire annulee par !'imputation de
credits d'impot etrangers 11 ou !'exoneration des revenus de source
etrangere 12 . Si, de plus, ces citoyens n 'envisagent pas de rentrer aux
Etats-Unis, ri en n e Jes incite se soumettre aux frais et complications
d' un e telle declaration annuelle.Avantla loi FATCA, il eta it tolere que
Jes contribuables de bonne foi s'abstiennent.

a

6. Le Bank SecrecyAct o f 1970 (ou BSA, o u Currency and Foreign Tra nsactions ReportingAct) ex.ige que toute personne ayant un interet da ns un
compte a l'etra nger a le declarer au fisc utilisa nt le fo rmulaire Form 90-22.1
Report of Fo reign Bank and Financial Accounts (FBAR) si la valeur totale de
tous !es comptes excede $10,000 meme pour un moment. (3 1 CFR 103.24).
7. Internal Revenue Service News Release IR-201 2-5, 9 janvier, 201 2 (penalite
reduite par amnistie speciale, qui reste nea nmoins egale a 27,5 % du plus
grand montant du total de tous comptes etrangers non declares dans !es
huit ans precedents).
8. La reglem entation adm inistrative proposee en 201 2 (REG- 12 1647- IO} qui
interprete le ForeignAccountTaxCo mplianceAct (FATCA) comprend 389
pages .
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Sous le nouvea u regime FATCA, !es banques doivent desormais
infor mer !es auto rites americaines de ]'existence de comptes detenus
par !es Americains. En consequence, ceux d 'ent re eux qui continuent
de vivre a l'etranger so nt co nfro ntes a un choix. Ils devro nt, soit se
so umettre a !'obligatio n de declaration annuelle, soit reno ncer a leur
natio nalite o u titre de sejo ur pe rmanent. Certains o nt deja choisi la
reno nciation, surtout !es titulaires de la carte de sejo ur. Cette renonciation risqu e d'entrainer d'autres problem es, n otamment au rega rd
de l' exit taxsur !es successions.

2.

L'imposition des expatriations

5 - Les Etats-Unis o nt, en 2008, in troduit deux n o uvelles exit tax
visant les riches. La premiere taxe !es plus-values latentes et frappe
une seule fo is, au mom en t de !'expatriation, par !' im putation d 'un e
vente fic tive 13 • La second e exit tax, apparemment specifique aux
Etats-Unis, s'applique aux do nations et successio ns. Cette taxe n 'a pas
d'effet au mom ent de la renonciation. Elle frappe ul terieurem ent le
do nataire o u heritier am ericain , lorsqu 'il rec;:oit un don ou la succession d'un expatrie, evenem ent se produisant n orm alem ent lo ngtemps apres la reno nciation elle-meme 14 . A la differen ce de to ut
autre pays, le fa it generateur des deux exit tax est la reno nciation a la
nati onalite americaine ou au titre de sejour perman ent.
Un co ntribuable renonc;:ant est ass uj etti aux deux no uvellesexit tax
clans deux hypotheses. D'une part si le patrimoine du renon c;:a nt est
au moins egal a 2 M$ 15 et, d'autre part, lo rsqu e le reno nc;:a nt ne certifie pas etre en conformite avec toutes ses obligations fiscales sur Jes 5
ann ees precedant la ren onciation 16 • Le reno nc;:ant qui ne certifie pas
est assuj etti, peu importe le montant de son patrimoine.
Evoquons d'abo rd I' exit taxsur Jes plus-values latentes avant celle
fr appant les successions.

A. - L' exit tax sur les plus-values latentes
6 - Les Etats-Unis ont w1eexittax depuis 1966. Cette derniere a ete
considerablement durcie en 1996 en reactio n a la publication de certains articles de presse rapportant qu e certains centimillionnaires
auraient renonce a leur nationalite am eri caine pour des raisons
fiscales 17 • La publication de cette affaire a provoque une grande indignation.
Jusqu'en 2008, l' exit tax etait un e taxe eventuelle frappant seulem ent une vente reelle clans Jes dix annees suivant la renonciation.
Depuis 2008, il s' agit d' une imposition immediate de to ute plus-value
latente excedant 600 000 $ sur tout bien du patrirnoine.
Cetteexit tax va au-dela de la lutte contre !'evasion fiscale. En effet,
en droit interne americain, Jes plus-values latentes existantes au jour
du deces ne sont pas imposees. Ni le defunt, ni ses heritiers ne doivent
un impot sur !es plus-values 18 • II estdonc excessif qu 'en cas de renonciation, les plus-values latentes soient imposees. La Joi de 2004 etait
plus proportionnee car elle s'appliquait uniquement en cas de vente
effective clan s !es dix ans suivant la renonciation 19 •
Cetteexit tax est d'autant plus aberrante qu'elle s'applique aux
plus-values des immeubles situes sur le territoire des Etats-Unis. Le
principe est la taxa tion au lieu de situation de l' immeuble 20 . Il en va
de meme pour !es biens utilises clans une entreprise situee aux Eta ts-

13. Article 877 A du Code federal des impllts.
14. Article 2801 du Code federal des impllts.
15. Articles 877 A(g)( I )(A), 877(a)(2}( B) du Code federal des impots.
16. Articles 877 A(g)( l )(A), 877(a)( 2)(C) du Code federal des impllts.

9. Article 147 1(a) du Code federal des impll ts.

17. Notamment, Th e New Refugees: Forbes, Nov. 21, 1994.

10. V. generalement, ACA (American Citizens Abroad) Report, Why FATCA is

18. Article 1014(a) du Code federal des impllts protege !es heritiers en leur
donnant un nouveau cofit egal a la valeur venale.

Bad for America and Why it Should be Repealed No w !,jui/1. 2011.
11. Article 901 du Code federal des impllts.

19. Article 877 du Code federal des impllts.

12. Article 911 du Code federal des impllts.

20. Articles 86 l(a)( I ), 897(c) du Code federal des impllts.
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Unis. En consequence, la renonciation a la nationalite ne peut generer
aucun abus possible puisque Jes Etats-Unis conservent leur droit
d'imposer en toutes circonstances. C'est la trouver un remede a une
maladie imaginaire.
II est interessant de comparer I' exit tax americaine a la departuretax canadienne, laquelle impose egalement les plus-values latentes
des expatries. II faut d'abord preciser qu'au Canada une personne
decedee est reputee avoir dispose de tous ses biens a la juste valeur
marchande 21 • En consequence, la mort entraine imposition immediate des plus-values. Ainsi, au Canada, a juste titre, le fisc peut affirmer que sans !'expatriation, il aurait pu imposer les plus-values. Tel
n'est pas le cas aux Etats-Unis ou les plus-values latentes existantes au
jour du deces ne sont pas imposables. De plus, la departuretax canadienne frappe uniquementla canadianpropertyet prevoit des exonerations importantes, notamment en faveur des biens immeubles
situes au Canada et des biens utilises au Canada par une entreprise
etablie au Canada 22 • La comparaison entre I' exit tax canadienne et
I' exittaxamericaine sur les plus-values demontre le caractere punitif
de cette derniere, observation egalement valable pour I' exit taxsur !es
successions et liberalites aux Eta ts- Unis.

B. - L' exit tax sur les successions et liberalites
7 - Une exit tax novatrice est entree en vigueur en 2008 comme
substitut de I' estatetaxque le renoni;:ant devait payer s'il decedait aux
Etats-Unis. L' estatetax americaine prevoit que le montant des droits
de donation et de succession est calcule sur le montant total de la
masses uccessorale, et non sur chacune des parts comme c' est le cas en
France. Un abattement de 5 millions s'applique sur la totalite de la
masse successorale. A la difference des dispositions fram;:aises, l'imp6t est liquide sur la valeur globale nette par l'executeur testamentaire.
La nouvelleexit tax s'applique aux heritiers americains et non au
patrimoine du defunt, faisant ainsi de cette exit tax un imp6t sur Jes
successions comparable a celui applicable en France. Tout heritier
americain recevant un bien de la part d'un renom;:ant assujetti sera
taxe au taux d'imposition le plus eleve au moment du transfert 23,
actuellement fixe a 55 %. Ce taux est presque quatre fois plus eleve
que le taux d'imposition des plus-values, lequel est de 15 %, et il
s'applique a la valeur totale de tout transfert, y compris Jes richesses
acquises longtemps a pres la renonciation. L'abattement normal de 5
millions sur la masse successorale ne s' applique pas. Au mieux, l'heritier beneficiera d'un abattement de 13 000 $ seulement 24. Des !ors,
meme !es contribuables modestes subissent un imp6t au taux marginal prevu pour les contribuables Jes plus fortunes.
Rappelons qu'un renonc;:ant qui possede un patrimoine de 2 M$
est assujetti a cette taxe, alors que s'il decedait aux Etats-Unis, il aurait
profite d'un abattement de 5 millions et tout aurait ete exonere.
Ces regles ne sont pas proportionnees au but, la Jutte contre !'evasion fiscale. Elles sont clairement punitives. Les deux taxes font partie
de la loi de 2008 <lite HeroesAct 25 • L'un des buts de cette Joi etait
d' exonerer les salaires des soldats americains en lrak. Pour remplacer
les recettes fiscales ainsi perdues, le Congres a decide d'introduire les
nouvellesexit tax. Le Congres a voulu recompenser Jes heros et punir
Jes traitres. Punir Jes riches est une politique populaire, mais defendre
le drapeau !'est encore plus. Le Congres a reussi a voter ces exit tax a
l'unanimite, evenement rarissime lorsque I' on sait que tel ne fut pas le

21. V. Revenu Canada guide T4011 (F) 2011 - Declarations de revenus de
personnes decedees, p. 24 et 25.
22. V. Revenu Canada guide T4056(F2011) -Les emigrants et l'impot.

cas pour l'entree en guerre contre le Japon au lendemain de Pearl
Harbor.
En pratique, Jes mesures anti-a bus visant les riches ont plut6t tendance a s'appliquer aux classes moyennes. Prenons l'exemple d'un
ressortissant franc;:ais aux revenus modestes, qui retourne en France
apres avoir reside de fac;:on permanente aux Etats-Unis. II se trouve
alors clans une situation comparable acelle d'un americain qui vit en
permanence en France. Si, par le passe, il n'a pas respecte ses obligations declaratives, parce qu'il ne devait que peu ou pas d'imp6t, il ne
pourra certifier la conformite de sa situation fiscale au droit fiscal
americain 26 . Par ailleurs, si les risques lies aux dispositions FATCA
obligeant sa banque locale a divulguer !'existence d'un compte a son
nom I' amenent a tenter de se mettre en conformite de fac;:on retroactive, il en court des penalites et in terets de retard. S' il veu t mettre fin au
coflteux devoir declaratif pour l'avenir, il doit renoncer au titre de
sejour permanent aux USA. Mais s'il renonce, sans etre en conformite
avec le droit fiscal americain, il sera assujetti a I' exit taxsur les successions pour le reste de sa vie. Dans le cas ou notre contribuable modeste
a des heritiers americains, par exemple des enfants nes aux EtatsUnis, cela peut se traduire par I' affectation de 55 % de son patrimoine
au paiement de la nouvelle exit tax sur Jes successions.
Quant aux riches, ii ya d' autres effets pervers. L' existence de regles
gouvernant la renonciation a la nationalite, y compris une reglementation administrative detaillee et des formulaires speciaux,a tendance
a legitimer cette procedure. La renonciation estainsi en train de devenir une technique de tax planningcomme une autre. Loin de dissuader de renoncer a la nationalite americaine, les exit tax tendent a
!'encourager. II sera desormais du devoir professionnel de tout
conseiller fiscal de mentionner cette possibilite a ses clients et d'en
evaluer Jes avantages et les inconvenients. Les specialistes vont ainsi
faciliter et optimiser l'expatriation fiscale, en develop pant une expertise qui n'existait guere auparavant.
Si Jes exit tax sont plus lourdes que !'imposition classique, cela
n 'empechera pas I' exode et peut meme l'accentuer. Le caractere punitif de I' exit tax sur Jes successions eventuelles peut ainsi avoir pour
effet pervers d'inciter Jes heritiers a renoncer egalement a leur nationalite. Supposons qu'apres calcul des avantages et inconvenients de
I' expatriation, le contribuable decide de renoncer et de payer immediatement I' exit tax sur Jes plus-values latentes en echange de la liberation future de !'IR. II resterait le probleme de I' exit tax sur les
successions eventuelles, taxe punitive comparee a I' estatetax applicable aux successions des non-renonc;:ants. Cetteexit taxs'appliquant
uniquement aux heritiers americains, ceux-ci ont egalement interet a
renoncer.
Depuis l'entree en vigueur des nouvellesexit tax, le nombre de
contribuables qui renoncent a la nationalite americaine ou a la green
card, riches et modestes, s'accroit rapidement. L'annee 2011, il ya eu
sept fois plus de renonc;:ants qu'en 2008 27 .
Les consequences des exit taxtendent a remettre en cause le principe meme de !'imposition a raison de la nationalite, lequel trouve a
s'appliquer en toutes circonstances, meme pour les expatries a long
terme. Siles facteurs patriotiques et emotionnels n'infl uenc;:aient plus
la position du legislateur face a !'abandon de la nationalite americaine, il serait plus facile de creer un regime d' exit tax plus raisonnable, c'est-a-dire moins punitif. Quoi qu'il en soit, une exit tax
raisonnable ne devrait pas s'appliquer a des citoyens qui resident deja
a l'etranger pour des raisons autres que fiscales et encore moins aux
titulaires d'un titre de sejour permanent.
MoTs-CLES: Domicile fiscal - Transfert ii l'etranger - Exit tax
americaines

23. Article 280l(a)(l) du Code federal des imp6ts.
24. Article 280l(c) du Code federal des imp6ts.

26. Sur Internal Revenue Service (IRS) Form 8854.

25. Heroes Earnings Assistance and Relief Tax Act of 2008, Public Law Number
110-245.

27. Bloomberg News (BN) Date: May l, 2012, 18 :01 :00 Wealthy Americans
Queue to Give Up Passports in Swiss Capital.
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